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ARTICLE ADDITIONNEL 

AVANT L'ARTICLE UNIQUE, insérer l'article suivant:

 

Après le quinzième alinéa de l’article 2 de la loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 
relative à la Charte de l’environnement, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :

« Art. 4-1. – La loi prévoit les conditions d’engagement de la responsabilité du producteur, de 
l’importateur, du distributeur ou de tout metteur sur le marché dans le cas de vente en France de 
produits défectueux ou non conformes à la législation ou à la réglementation nationale. 

« La responsabilité d’une personne morale peut toujours être recherchée et engagée dans le cas de 
dommages environnementaux causés par d’autres personnes morales placées sous son contrôle 
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direct ou indirect ou qui lui sont liées par des relations capitalistiques, y compris hors du territoire 
français. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à responsabiliser les entreprises sur les questions environnementales. Il s'agit 
de protéger les Français en engageant la responsabilité d'entreprises important des produits mettant 
en danger leur santé, que ces entreprises soient sur le territoire français ou en dehors. 


